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Avant-propos


« Devant moi s’étendaient en nappe blanche les terres stériles des Syrtes, piquées des mouchetures de leurs rares fermes isolées, bordées de la délicate guipure des flèches de la lagune. Parallèlement à la côte courait à quelque distance, sur la mer, une ligne pointillée noire : la limite de la zone des patrouilles. Plus loin encore, une ligne continue d’un rouge vif : c’était celle qu’on avait depuis longtemps acceptée d’un accord tacite pour ligne frontière, et que les instructions nautiques interdisaient de franchir en quelque cas que ce fût. Orsenna et le monde habitable finissaient à cette frontière d’alarme, plus aiguillonnante encore pour mon imagination de tout ce que son tracé comportait de curieusement abstrait1. »
Dans la chambre des cartes de son poste-frontière, le jeune Aldo du roman de Julien Gracq se laisse ainsi aller à parcourir la zone de surveillance assignée à sa garnison d’affectation. Deux représentations figurent ici en regard l’une de l’autre : celle graphique de la carte et celle mentale de l’imagination. La carte a la familiarité de nos cartes marines. L’imagination est celle du personnage animé à la fois par la tradition aristocratique de sa famille, qui l’a envoyé faire son apprentissage sur la frontière, et par l’exaltation d’une aventure de jeunesse. Assurément, l’espace est en partie le fruit de nos représentations. Pour autant, l’espace en question est aussi le produit de pratiques sociales et politiques. La frontière qui sépare la République maritime d’Orsenna du royaume du Farghestan, son ennemi de toujours, est une zone de confins déterminée par des limites et des usages. Une première limite est définie par la pratique d’un exercice militaire, la patrouille maritime, une seconde par la limite théorique d’une souveraineté, celle d’Orsenna, confondue avec l’horizon d’une civilisation.
La leçon de l’écrivain géographe est bien sue des historiens aujourd’hui : l’espace n’est plus ce simple décor devant lequel se déployaient les intrigues des historiens de jadis, à l’image de ces tableaux géographiques – un peu de géologie, l’évocation des paysages, un cadre institutionnel – qui ouvraient les monographies régionales ayant fait la gloire de l’historiographie française des années 1950 aux années 1980. L’espace est partie prenante de l’histoire parce qu’il n’est plus un donné mais un construit, élaboré au carrefour des pratiques sociales et des représentations2 . Mieux encore, l’apparent détour par l’étude des rapports socialisés à l’espace constitue désormais une voie d’accès privilégiée à la compréhension globale des sociétés du passé, de leur fonctionnement et de leurs évolutions.
Ce détour suppose en préalable de nous départir de nos réflexes et de nos habitudes de citoyens des États-nations contemporains. Au-delà de ses atours vénitiens et de ses horizons orientaux, le monde imaginaire d’Orsenna reste marqué par cet héritage et permet d’en saisir quelques-uns des principaux traits. En dépit de ses dégradés, la frontière des Syrtes demeure en effet un espace relativement simple et familier. Cet espace articule des lieux polarisant des pouvoirs (l’Amirauté, le port) et des étendues bien circonscrites contiguës les unes aux autres, quand bien même leurs limites s’inscrivent-elles dans l’environnement de manière plus symbolique que matérielle. Cet espace peut être aisément représenté sur une carte. Il renvoie à la projection politique, administrative et militaire d’une entité que l’on peut sans grand risque assimiler à nos États contemporains.
Cependant, cet espace continu, homogène, hiérarchisé, territorialisé en somme, n’est pas le tout de l’espace des sociétés humaines. L’anthropologue des sociétés africaines comme l’historien des relations féodales le savent bien, qui sont régulièrement confrontés à des logiques de réseaux – les liens interpersonnels primant sur les appartenances territoriales – ou à des phénomènes de cospatialité – des droits et des usages concurrents se chevauchant sur un même espace3 – renvoyant à d’autres conceptions et d’autres pratiques de l’espace. Les mutations que connaissent nos sociétés occidentales depuis une vingtaine d’années peuvent nous aider à mieux percevoir et à mieux juger cette variété, sans l’enfermer dans l’impasse téléologique qui mènerait de l’archaïsme des tribus à la modernité des États. En effet, la mondialisation des échanges et l’essor du capitalisme financier, la mobilité des hommes et le brassage des cultures, la diffusion de l’information et les réseaux sociaux numériques, l’affirmation, au moins dans l’Union européenne, d’entités supra-étatiques et d’une concurrence des normes législatives, sont autant de figures de notre modernité qui font subir maints assauts aux territoires familiers de nos États-nations, diversifiant les pratiques socio-spatiales des individus et ébranlant les conceptions classiques de la souveraineté.
Le parcours auquel invite ce livre s’inscrit dans cette perspective : approcher, décrypter et essayer de comprendre le rapport singulier d’une société à l’espace. Son objet est l’étude dans la longue durée, de l’Antiquité tardive au XIIIe siècle, de la transformation de la cité antique en diocèse médiéval. Cet objet se situe à l’articulation de l’institutionnel et du social, du civil et de l’ecclésial, du politique et du religieux. Depuis le XIXe siècle, cette question a été abordée presque exclusivement dans le cadre conceptuel de la géographie historique. Celle-ci en a proposé une approche à la fois étriquée, qui se limite le plus souvent au jeu de la reconstitution des circonscriptions, et figée. En effet, ce que les historiens appellent le « principe d’accommodement », c’est-à-dire l’adoption par l’Église des structures de l’État romain au cours du IVe siècle à la suite de la conversion de Constantin, aurait résolu le problème avant même qu’il ne se pose : les diocèses constitueraient la simple transposition des cités antiques dans le champ ecclésiastique. L’Église médiévale aurait donc hérité et du même coup entraîné la conservation des formes territoriales de l’Empire romain. Dans ce cadre, l’évêque était implicitement considéré comme le successeur direct des anciens magistrats.
Le pari de cet ouvrage est de considérer, au contraire, que si une certaine résilience existe bien sûr, en particulier dans les discours, l’évolution conjuguée de la société chrétienne et de l’institution ecclésiale a en réalité modifié le sens, les usages et les formes de l’espace qu’elles produisaient et qui contribuaient en retour à les façonner. Derrière l’apparente inertie des mots, il convient donc de se montrer attentif à la lente mue des choses. Cette transformation de longue durée, qui connaît cependant de nets moments d’accélération, soulève deux enjeux principaux. Le premier est lié à la nature du pouvoir et à l’évolution des subtiles relations entre domination traditionnelle, domination charismatique et domination rationnelle, technique ou administrative, pour reprendre la classique typologie wébérienne. Le second enjeu renvoie au lieu d’exercice de ce pouvoir et au rapport entre transformation sociale et territorialisation de la domination. Le pouvoir épiscopal apparaît en effet comme le creuset d’une nouvelle souveraineté fondée sur un rapport au peuple territorialisé, à travers l’exercice d’une juridiction et d’une fiscalité spécifiques : une nouvelle souveraineté inventée dans les siècles centraux du Moyen Âge plus qu’héritée de l’ancienne Rome et qui inspira les États princiers ou monarchiques.
 
Durant les longs siècles qui séparent l’effondrement de l’Empire romain de l’affirmation des « grandes monarchies d’Occident », l’Église a représenté la principale institution sociale et politique. Dans ses textes fondateurs, le christianisme des origines se présente comme une religion sans limites ni point d’ancrage, une religion sans frontière, fondée avant tout sur les relations interpersonnelles et le charisme des détenteurs de l’autorité. La cité n’est pas sur terre mais au ciel. Historiquement, l’Église s’est pourtant peu à peu instituée sur des lieux et des territoires au point d’être définie au début du XIIIe siècle par Gervais de Tilbury, dans un ouvrage, Les Loisirs impériaux, qui constitue une sorte d’inventaire encyclopédique du monde, comme un nouvel Empire au sein duquel l’autorité du pape rayonne, urbi et orbi, sur l’ensemble des provinces et des évêchés de la Chrétienté4 . Dans cette perspective, s’intéresser à la manière dont les évêques du Moyen Âge pensèrent et exercèrent leur emprise sur la société à travers l’espace, c’est à la fois renvoyer Rome à son antiquité, restaurer de la discontinuité dans l’histoire et réévaluer la matrice ecclésiale des formes modernes de la souveraineté territoriale.



Introduction


Oui, l’homme qui fait l’ornement de la cité, qui habite la cité, qui la régit et qui la gouverne, n’est venu que pour s’en aller, il est né pour mourir, il est entré pour sortir.
Le ciel et la terre passeront ; est-il alors étonnant qu’une ville cesse d’exister ?
Si d’ailleurs elle ne cesse pas aujourd’hui, elle cessera sûrement un jour.
Augustin d’Hippone, Sermon sur la chute de Rome (sermon 81, décembre 410)


Rome, l’Église et nous : une enquête à rouvrir
Depuis le XVIIIe siècle, le rôle de l’Église dans la transmission de l’héritage romain a donné lieu à toutes sortes de considérations, de la rêverie poétique aux envolées apologétiques en passant par les dissertations les plus savantes. Très souvent, ce rôle a été jugé considérable, même si la sélection et les appropriations effectuées au sein de cet héritage par les clercs et les moines du Moyen Âge ont parfois suscité, non sans un certain anachronisme, regrets et amertume. L’idée s’est ainsi imposée que l’institution ecclésiale avait été le conservatoire privilégié de la romanité, une notion assez vague qui mêle en général, dans des proportions variables, des éléments de culture littéraire et les fragments d’un langage et d’une idéologie politiques auréolés, tout au long des siècles médiévaux, d’un inusable prestige. Il est cependant un domaine où l’action conservatrice de l’Église aurait été particulièrement puissante et se serait étendue à tout un pan de l’appareil d’État de l’ancien imperium : celui des structures territoriales. En effet, à en croire les ouvrages de synthèse ou les manuels universitaires, la question de la formation des provinces et des diocèses ecclésiastiques serait une affaire réglée : en devenant religion officielle, le christianisme se serait coulé, entre Constantin et Théodose (313-395), dans les structures institutionnelles de l’État romain et aurait assuré, par l’intermédiaire des évêques, la survie de la première d’entre elles, la cité antique (civitas), à la fois ville et territoire, par-delà la disparition de l’Empire et l’avènement des royaumes romano-barbares. Le rôle majeur des évêques dans la société de l’Antiquité tardive ainsi que plusieurs canons des grands conciles des IVe et Ve siècles, de Nicée (325) à Chalcédoine (451), en constitueraient les preuves les plus sûres ou du moins les plus fréquemment invoquées. Dans cette perspective et pour reprendre les termes de l’introduction d’un colloque publié en 2007 et animé par le souci de comparer Rome et l’État moderne européen, l’Église apparaît comme « le principal vecteur de conservation des structures territoriales antiques par le biais de ses propres circonscriptions territoriales (métropoles = provinces ; cités = diocèses et comtés ; pagi = doyennés ruraux)1 ». La même idée revient dans les conclusions d’un autre colloque publié en 2006 et consacré aux cités de l’Italie tardo-antique, pour lesquelles la cité, en tant que territoire doté d’un chef-lieu urbain, « a survécu en Occident, et en particulier en Italie, à la disparition de l’Empire romain et à celle du système provincial, principalement sous la forme de la cité épiscopale2 ».
Une telle conception est certes ancienne et bien enracinée dans les esprits et le savoir de l’honnête homme. À vrai dire, on en trouve les premiers linéaments à l’époque médiévale elle-même, en particulier dans les fabriques mémorielles qui accompagnent le processus de territorialisation des XIIe-XIIIe siècles. Dès la fin du Moyen Âge et à la Renaissance, elle avait acquis le rang de certitude historique et rejoignait la série d’arguments convoqués tantôt pour dénoncer la dérive « constantinienne » de l’Église (chez les protestants notamment), tantôt pour célébrer le sauvetage de l’ancienne Rome par cette même Église (chez les humanistes en particulier). Cette thèse acquit une véritable dimension géographique au milieu du XVIIe siècle lorsque commencèrent les premières entreprises de cartographie des diocèses de France, qui se présentèrent simultanément comme la cartographie des cités gallo-romaines3 . Elle ne connut cependant sa formulation la plus ample, la plus rigoureuse et la mieux argumentée qu’au XIXe siècle, au moment où naissait et s’affirmait la géographie historique, dans un mouvement qui se prolongea, en France et en Allemagne notamment, jusque dans l’entre-deux-guerres. Le monde savant dans son ensemble et les historiens de l’Antiquité et du Moyen Âge en particulier, encouragés par les premières découvertes de la géologie, de la paléontologie et de l’archéologie, partageaient alors la conviction que « dans l’espace peut se lire le temps » – « Im Raume lesen wir die Zeit », comme l’exprima à la fin du XIXe siècle, dans une formule appelée à faire fortune, le géographe allemand Friedrich Ratzel. La toponymie historique, « l’archéologie nationale », mais aussi l’histoire administrative connurent alors leur heure de gloire. En France, de Benjamin Guérard à Auguste Longnon et Camille Jullian, en passant par Jules Desnoyers, la cartographie des anciens diocèses, relativement bien connue grâce à des études monographiques déjà abondantes sous l’Ancien Régime et affinée par l’édition en cours des pouillés des derniers siècles du Moyen Âge et de l’époque moderne, fut appelée à ressusciter la géographie des cités de l’époque gallo-romaine, voire celle des territoires celtiques qui les auraient précédées4 . La certitude de la continuité entre la civitas et le diocèse, renforcée par la conviction largement partagée du caractère ancestral des limites territoriales (qu’il s’agisse des limites des cités, des paroisses ou même des terroirs), fondait une méthode régressive de reconstitution des territoires antiques, sans qu’aucune interrogation ne soit jamais formulée sur l’évolution du rapport de l’Église à l’espace, c’est-à-dire sur l’impact des mutations ecclésiologiques, institutionnelles et sociales intervenues tout au long des siècles séparant le monde que l’on tentait d’atteindre – l’Empire romain – du moment où furent élaborés les premiers documents rendant compte avec une réelle exhaustivité de la configuration territoriale des diocèses – l’Occident des XIIIe-XIVe siècles. C’est là que se situe le problème majeur : non seulement la thèse de la continuité repose sur la conviction de la perpétuation des formes territoriales, mais elle suppose aussi que l’institution ecclésiale a toujours entretenu un rapport administratif à la société. Elle élude ainsi complètement la question du sens et des usages du territoire.
La vigueur d’une telle thèse jusqu’à aujourd’hui, avec tout ce qu’elle suppose, certes de manière implicite, en termes de conception de l’institution ecclésiale et de son rapport à l’évolution des sociétés, résulte, me semble-t-il, en France en tout cas, de la conjonction de deux facteurs d’ordre historiographique. Le premier tient à la surestimation du poids des normes juridiques dans les processus sociaux en raison de l’influence profonde et durable d’une histoire des institutions fascinée à la fois par l’appareil administratif de Rome et par celui de l’Église de « l’âge classique du droit canon ». Les deux types de sources qui furent et restent régulièrement utilisées pour justifier l’idée de la continuité territoriale, aussi bien dans sa forme que dans son principe, sont en effet loin d’être anodines : la Notice des Gaules ou Notitia provinciarum, un inventaire des cités gallo-romaines dressé par l’administration civile de l’Empire à l’extrême fin du IVe siècle, et les canons des grands conciles des IVe et Ve siècles. La légitimité de ces deux types de documents apparaît d’autant plus forte que les médiévaux eux-mêmes ne cessèrent de s’y référer pour asseoir sur des fondements antiques l’histoire de leurs propres sièges. Mais les historiens ont trop souvent relayé leurs propos, sans prêter suffisamment attention à la nature, au contenu et à la diffusion de ces textes. En effet, la Notice des Gaules n’est qu’une liste des chefs-lieux de cité et de province dépourvue de toute information sur les territoires qui leur étaient théoriquement soumis. Tôt appropriée par l’Église, elle lui a seulement fourni une architecture des sièges épiscopaux, c’est-à-dire une liste et une hiérarchie, effectivement appelées à durer, encore que les modifications de la carte des sièges ne soient pas si rares dans un certain nombre de régions et que la hiérarchie provinciale mît des siècles à s’imposer. Pour leur part, les canons conciliaires, y compris ceux des conciles dits œcuméniques, n’eurent pas la portée universelle, ni l’efficacité qu’on leur prête. Mieux encore, l’ensemble de ces conciles, comme les convictions de certains évêques, à commencer par celles de plusieurs papes, reflètent une plus grande diversité de positions qu’on ne l’imagine à l’égard des structures administratives et territoriales de l’État romain chrétien et témoignent d’évolutions ou de différences parfois notables entre le IVe, le Ve et le VIe siècle, comme entre l’Orient et l’Occident de l’Empire5 . C’est en fait la tradition canonique médiévale, au IXe siècle d’abord, puis surtout aux XIIe et XIIIe siècles, qui, par les rapprochements et les relectures qu’elle a opérés, a conféré à la législation conciliaire antique et à la littérature patristique une homogénéité que bien souvent elles n’avaient pas. En dépit de cette tendance profonde à la réinterprétation synthétique engagée à l’époque carolingienne et qui atteignit son apogée à l’âge classique du droit canon, la réception et l’usage de ces textes varièrent selon les contextes et entrèrent toujours en relation dialectique avec les pratiques sociales et institutionnelles plus qu’ils ne les informèrent de manière exclusive. Ce serait d’ailleurs attribuer beaucoup de puissance aux prescriptions élaborées dans le cadre d’un État bureaucratique de grande envergure, l’Empire romain chrétien, que d’imaginer qu’elles conservèrent toute leur force et plus encore tout leur sens une fois cet État dissous. Enfin, il faut tenir compte du fait que les traditions textuelles de ces documents pouvaient elles-mêmes présenter de notables divergences : la Notice des Gaules se prêta en particulier à de multiples manipulations destinées à justifier la cause de tel ou tel siège, mais certains canons d’un concile aussi célèbre que celui de Nicée furent eux aussi transmis sous deux formulations légèrement différentes.
Le second facteur expliquant la vigueur de la thèse de la continuité territoriale de la civitas au diocèse réside dans le désintérêt des maîtres de l’école des Annales et de leurs successeurs pour une question qui relevait sans doute à leurs yeux d’une histoire désuète, trop politique ou juridique et pour tout dire anecdotique. En tout cas, force est de constater qu’à l’exception d’un article-programme de Gabriel Le Bras en 1945, d’une note tonique, au ton légèrement persifleur, de Lucien Febvre en 1947 et de la publication de la carte des diocèses de France avant la Révolution par Jacques Dubois en 1965, ce genre de questions ne retint pas l’attention de la revue des Annales6 . À vrai dire, on peut même penser que la plupart des médiévistes durent alors trouver un certain confort à disposer ainsi d’un décor institutionnel bien établi, au sein duquel ils pouvaient travailler à faire la véritable histoire, par exemple une sociologie ou une anthropologie religieuses alors en plein essor. Le faible intérêt des spécialistes de l’Antiquité tardive pour la question, alors qu’ils œuvraient au renouvellement sans précédent des connaissances sur cette période, s’explique sans doute par les mêmes raisons. La naissance d’un espace chrétien entre le IVe et le VIe siècle, qui suscite encore nombre d’études stimulantes, se concentre ainsi sur la géographie cultuelle ou sur l’émergence de nouvelles pratiques de l’espace, comme celles du voyage ad limina sanctorum, mais laisse à l’arrière-plan les questions administratives et territoriales, implicitement tenues pour réglées ou secondaires7 . Pourtant, nombre de ces travaux insistent sur l’absence de véritable hiérarchie des sanctuaires ruraux et sur la faiblesse précoce de l’emprise épiscopale sur les lieux de culte, suggérant une situation concrète d’emblée assez éloignée aussi bien du modèle théorique de la « paroisse » épiscopale, c’est-à-dire du diocèse, tiré de certains canons conciliaires, que de l’exercice pratique de l’autorité civile dans le cadre de la civitas.
Ce sont les évolutions récentes de l’historiographie qui obligent à reconsidérer la question de la genèse territoriale du diocèse. De manière générale, il faut d’abord remarquer que la réévaluation des facteurs politiques (la rupture de l’unité du monde romain et la régionalisation) et économiques (le déclin des échanges et de la vie matérielle), aux dépens des facteurs culturels et religieux longtemps privilégiés à travers le concept d’Antiquité tardive, tend à revaloriser la thèse d’une rupture assez franche entre Antiquité et Moyen Âge8 . Ensuite et de manière plus précise, un certain nombre de recherches ont mis en relief les discordances existant, dans certaines régions, entre les marqueurs de limites de cités et les frontières diocésaines telles que nous les connaissons à la fin du Moyen Âge, incitant à réexaminer avec bien plus de précautions qu’autrefois l’ensemble du dossier des limites des cités antiques. D’autres travaux ont par ailleurs souligné le caractère mouvant des marges diocésaines jusqu’aux XIe-XIIe siècles, et pas seulement dans les régions où la carte des sièges avait été bouleversée par les troubles politiques et sociaux des Ve-VIe siècles, du VIIIe siècle ou du Xe siècle9 .
La principale évolution historiographique est toutefois d’ordre conceptuel et interroge le sens même d’une approche fondée sur une conception en quelque sorte anhistorique de l’institution ecclésiale, de l’espace et du territoire. Sous l’influence de la géographie, de la sociologie, de l’anthropologie, mais aussi de l’archéogéographie, les médiévistes sont aujourd’hui conduits à restituer leur complexité et leur historicité aux différents régimes de spatialité des sociétés passées10 . Les études pionnières d’Alain Guerreau ont ouvert la voie en montrant qu’aux Xe-XIIe siècles l’espace n’était ni pensé ni vécu sur le mode géométrique qui est spontanément le nôtre – l’espace comme étendue homogène, continue et isotrope – mais comme un assemblage discontinu et hétérogène de lieux ou de pôles plus ou moins hiérarchisés, plus ou moins coordonnés en réseaux, dont l’économie gouvernait à la fois les représentations et les pratiques sociales. À leur suite, d’autres travaux ont souligné combien, durant un long haut Moyen Âge, l’espace fut surtout structuré par la concentration du sacré en des objets et des lieux singuliers (les autels et les reliques des saints dès les Ve-VIe siècles, les églises et les aires funéraires à partir des IXe-Xe siècles), avant qu’une évolution ne commence à se dessiner avec l’apparition au cours du XIe siècle, autour de certains sites monastiques, de territoires sacrés d’un genre nouveau, prélude au vaste mouvement de territorialisation des seigneuries, des communautés et des États qui caractérise le second Moyen Âge11 . Jusque-là, l’espace n’était pas vécu en fonction de l’appartenance à un territoire défini (la paroisse, la seigneurie, le comté…), mais à travers l’attachement à des lieux spécifiques (l’église, le cimetière, le château, la cité…). Les principaux enjeux étant ceux de la distance et de la mobilité, l’espace était souvent appréhendé en termes temporels, ce que manifestent, par exemple, l’ambiguïté du mot spatium, qui pouvait désigner aussi bien la durée, un laps de temps, qu’une aire spatiale, ou bien les nombreux termes désignant des surfaces au moyen d’un lexique temporel, comme le « journal » pour la parcelle dont le labour occupait une journée. La vieille question de la formation des paroisses a commencé à être réexaminée à la lumière de ces renouvellements. Les études les plus récentes mettent en relief le caractère tardif non seulement de la conception territoriale de la paroisse, qui n’est pas attestée avant le IXe siècle et ne s’impose définitivement qu’au XIIIe siècle, mais aussi de sa territorialisation effective, qui ne s’opère qu’au cours des XIe-XIIIe siècles12 . Au regard de l’ensemble de ces éléments, la question de la genèse du diocèse ne peut assurément plus être considérée comme une affaire réglée.

Le territoire : une question d’histoire politique
Afin de mieux saisir l’objet d’une telle enquête, il importe de s’entendre au préalable sur le sens des termes et de la chronologie retenus. Au cœur de la recherche figure le terme de territoire. Le mot est aujourd’hui galvaudé à force de manipulations et d’usages divers. Les administrations de l’État et les collectivités locales, les agences de communication et les services touristiques, les différentes disciplines savantes, de la sociologie à la géographie en passant par l’historiographie (le fameux « territoire de l’historien »), s’en sont emparés au point de le doter d’une polysémie peu propice a priori à en préserver l’intérêt heuristique dans le champ des sciences sociales. Parmi les géographes, qui en ont fait, il est vrai, un usage débridé, certains en sont même venus à plaider en faveur de son abandon pur et simple13 . Pour ma part, une telle résolution ne semble ni nécessaire ni souhaitable, à condition de s’accorder sur une définition précise et sobre. J’emprunterai la mienne à la sociologie historique de Max Weber, même si celui-ci ne s’intéressa finalement que très peu aux enjeux spatiaux des configurations sociales. Pour Weber, le territoire est essentiellement l’espace de projection d’une institution. Il n’y a de territoire que lorsqu’un pouvoir institutionnel entreprend de définir – c’est-à-dire de doter de limites tenues pour telles, même si les conditions matérielles peuvent les rendre en pratique approximatives – et d’organiser pour le maîtriser, notamment en le subdivisant et en le parcourant, l’espace où il entend exercer sa domination. Cette définition correspond à l’un des huit sens du terme territoire distingués récemment par le géographe Jacques Lévy, sans doute l’un des sens qui nous est le plus familier14 . Mais une telle définition se révèle également très proche de celles fournies par les juristes ou les arpenteurs romains du IIe siècle, définitions qui furent intégrées aux deux grandes compilations juridiques du IVe et du VIe siècles, le Code de Théodose et le Digeste de Justinien. Pour les Romains, le territoire d’une civitas est l’espace pourvu de limites à l’intérieur duquel les magistrats ont le pouvoir de juridiction et de coercition. Chacune de ces définitions articule ainsi étroitement appropriation de l’espace et pouvoir institutionnel. Même si Weber et les juristes romains envisageaient d’abord ou seulement l’État, soulignant le lien fondamental entre « étaticité » (Staatlichkeit) et territorialité, leur propos peut être étendu à d’autres institutions, à commencer par l’Église15 . Considérons en effet l’une des définitions les plus complètes de l’État territorial fournie récemment par un historien de la Rome antique, Claude Nicolet. Celui-ci retient quatre critères : 1) « une continuité territoriale dans laquelle les diverses composantes de cet État s’articulent du centre à la périphérie dans une série de circonscriptions administratives où l’espace compte autant que les hommes » ; 2) « un pouvoir centralisé et même personnalisé, une administration nombreuse et professionnalisée, qui travaille selon des règles précises, le long d’une hiérarchie bien marquée, bref de manière bureaucratique » ; 3) une armée unique et permanente ; 4) une fiscalité unifiée et permanente, s’appuyant sur un système monétaire cohérent16 . Si l’on écarte l’armée et la monnaie, prérogatives régaliennes par excellence, tous ces critères, y compris la fiscalité, peuvent caractériser l’Église d’Occident telle qu’elle existe au début du XIVe siècle. Dans ce cadre, la notion de territorialisation renvoie à la construction d’un rapport territorial à l’espace par l’institution considérée (en l’occurrence l’Église) et par les hommes qui la font vivre (les évêques, leurs auxiliaires, les moines…), ainsi qu’à l’ensemble des processus qui favorisent cette construction ou la mettent en œuvre sur le plan des pratiques comme sur le plan des représentations.
Une telle définition apparaîtra sans doute bien étroite à certains, surtout si on la rapporte à l’usage courant qui fait aujourd’hui du territoire, de manière très large, l’espace de projection d’une communauté d’appartenance, que celle-ci soit politique, sociale, religieuse, ethnique ou culturelle. On pourra lui reprocher en particulier et à juste titre de ne pas prendre en considération la question de l’appropriation du territoire ou de son rejet par ceux qui y sont assignés par les pouvoirs et les institutions. À vrai dire, la question des résistances ne sera pas complètement absente de notre champ d’étude puisque les élites aristocratiques et certains milieux ecclésiastiques eux-mêmes (les ermites ou les moines notamment) ont pu représenter à certains moments, dans certains contextes, des freins ou des alternatives au processus de territorialisation diocésain. En revanche, les modalités d’appropriation du diocèse par le commun des laïcs constituent un véritable défi. Certains travaux récents ont montré combien, dans le monde rural, les communautés d’habitants ou de travail avaient pu produire du territoire indépendamment des logiques paroissiales ou seigneuriales longtemps perçues comme déterminantes. D’autres recherches, portant sur le monde urbain cette fois, ont par ailleurs souligné, pour la fin du Moyen Âge, la grande variété des perceptions et des représentations de l’espace en fonction des groupes sociaux et professionnels17 . La question ne se pose assurément pas dans les mêmes termes à propos du diocèse, qui, en dehors de certaines circonstances exceptionnelles comme les pèlerinages diocésains, n’apparaît pas comme un espace vécu par la grande majorité de la population. Elle restera toutefois en dehors de notre champ d’observation, d’autant, reconnaissons-le, qu’avant le milieu du XIIIe siècle, qui borne l’horizon de notre étude, l’historien est confronté à ce sujet à une considérable pénurie documentaire. Quoi qu’il en soit et en dépit de ses indéniables limites, la définition du territoire que nous avons adoptée présente le considérable avantage de circonscrire clairement le sujet de l’enquête.
Dans celle-ci, le premier rôle revient à une figure particulière et éminente : l’évêque. Dans la société chrétienne antique et médiévale, celui-ci est traditionnellement considéré comme un nouvel Aaron, le frère de Moïse, et comme le successeur de saint Pierre et des apôtres. Il apparaît à ce titre tel le guide ici-bas du peuple chrétien. Comme l’indique le sens originel du mot episkopos/episcopus, que se plaisent à rappeler bien des auteurs médiévaux, l’évêque est celui qui veille et qui surveille, le pilote qui contrôle la situation et dirige le navire, le berger ou le gardien qui conduit et protège le troupeau. Les prêtres, qu’il est le seul à pouvoir ordonner et sur lesquels il dispose d’un droit de correction, ne tirent théoriquement leur autorité que de lui. Dès la fin de l’Antiquité, plusieurs autres rites et sacrements lui sont réservés : la confirmation des baptisés, la consécration des autels et surtout la consécration du chrême, l’onguent qui sert pour de très nombreux rituels, à commencer par le baptême et les ordinations. Si l’autorité disciplinaire de l’évêque sur les communautés locales est bien établie depuis la fin du IIe siècle, ce n’est que plus tardivement que la fonction épiscopale impose sa prééminence en termes canoniques18 .
La période carolingienne constitue à cet égard un tournant. Les trois plus anciens rituels décrivant une ordination épiscopale spécifique, distincte de l’ordination sacerdotale, datent en effet du milieu et de la fin du VIIIe siècle, et de la fin du IXe siècle19 . Cette cérémonie doit être célébrée par le métropolitain entouré d’un collège d’au moins deux autres évêques. Le nouvel évêque reçoit alors les insignes de sa fonction : la crosse, signe de sa charge pastorale, et l’anneau, signe de son union avec l’Église qu’il est appelé à gouverner. L’archevêque Hincmar de Reims est par ailleurs le premier à mentionner l’utilisation du chrême pour la consécration épiscopale, signe de sa nature sacramentelle20 . Cette évolution s’inscrit dans un contexte qui, au IXe siècle, voit la fonction épiscopale clairement reconnue comme un ordo spécifique à l’intérieur de l’Église, tandis que « l’ordre des évêques » (ordo episcoporum) se voit globalement attribuer par les souverains une place éminente dans le gouvernement de l’Empire21 . À partir de la seconde moitié du IXe siècle, l’apparition de recueils liturgiques propres à l’évêque et distincts du sacramentaire utilisé par tous les prêtres parachève cette évolution, dont le pontifical romano-germanique, élaboré à Mayence vers 960-962, constitue l’aboutissement22 .
L’épiscopalisme triomphant qui domine au Xe siècle et dans la première moitié du XIe siècle, surtout dans le Saint Empire, au nord et à l’est de l’ancienne Gaule, ainsi qu’en Italie du Nord où se fait le plus vivement sentir l’influence germanique, prolonge le moment carolingien. Dans ce contexte et en dépit de l’apparition d’une justice synodale, c’est-à-dire d’une juridiction propre de l’évêque exercée notamment à l’occasion des synodes, l’essence du pouvoir épiscopal réside toujours dans le pouvoir d’ordre qui fait de l’évêque le premier dispensateur du sacré. L’importance accordée par le pontifical au rite de consécration de l’autel, mais aussi, de façon nouvelle, à la consécration du bâtiment ecclésial et bientôt des divers lieux privilégiés qui lui sont associés (les fonts baptismaux, le cimetière), suggère que ce pouvoir d’ordre joue alors un rôle décisif dans la construction et l’appropriation par l’évêque de l’espace diocésain23 . Ce n’est cependant que dans la seconde moitié du XIIe siècle, dans la postérité de la réforme grégorienne et dans le cadre du processus de rationalisation juridique représenté notamment par le Décret de Gratien (v. 1140-1160), que les pouvoirs de l’évêque sont définis et classés en trois catégories : l’ordre, la juridiction et le magistère (l’enseignement)24 . Comme on le verra, l’essor du pouvoir de juridiction contribue à renforcer la dimension territoriale du pouvoir épiscopal, même s’il ne faut pas exagérer la rigueur de ces distinctions dont la limpidité n’est pas toujours perçue par les acteurs ecclésiastiques eux-mêmes et qui suscitent nombre de consultations juridiques25 .
La chronologie de la recherche doit être justifiée car elle oriente le traitement de la question. À l’horizon de la période considérée figure l’Église-institution des années 1250-1350. À ce moment de l’histoire, une grande variété de sources (les canons conciliaires, les statuts synodaux, les comptes de décimes, les registres d’officialité, les premiers livres de visite…) rend compte d’une territorialité diocésaine effective correspondant largement aux standards de « modernité » tels que je les ai évoqués. Le diocèse est alors un espace délimité entièrement soumis à la souveraineté de l’évêque, à l’exception parfois de zones monastiques exemptes désormais clairement circonscrites. Les limites du diocèse sont garanties par le droit et son territoire apparaît structuré par toute une série de pratiques administratives, pastorales et fiscales assez régulières. De manière significative, l’historien peut pour la première fois se risquer à dessiner des cartes de diocèses sur la foi de documents contemporains. De manière globale, l’Église apparaît dès lors comme une institution territoriale centralisée, organisée en une hiérarchie de circonscriptions gérées sur un mode bureaucratique. Cette géographie ecclésiastique dispose d’une identité propre et forte, de son propre langage et d’une autonomie réelle à l’égard des structures territoriales civiles. Voilà pour le point d’arrivée. Considérons à présent le point de départ. Le rôle fondateur attribué aux grands conciles de l’Antiquité tardive et aux structures de l’Empire romain tardif d’une part, l’affaiblissement profond et durable des modalités territoriales d’exercice du pouvoir et d’encadrement des hommes dans les sociétés du premier Moyen Âge d’autre part, invitent à commencer l’enquête aux IVe-VIe siècles. C’est donc une investigation menée sur la longue durée, de la fin de l’Antiquité au XIIIe siècle, qui nous occupera, même si l’essentiel du propos portera sur les IXe-XIIe siècles, en raison d’abord du volume et de la variété des sources conservées, mais surtout de l’importance des mutations qui se produisent alors.
Dans ce cadre, l’enquête devra s’interroger sur la pertinence même de la question territoriale, ou plutôt, puisque nous connaissons le fin mot de l’histoire, devra apprécier dans quelles conditions et pour quelles raisons le gouvernement épiscopal éprouva à un certain moment la nécessité de s’exercer sur un mode territorial. Puisque les évêques étaient avant tout des pasteurs en charge d’un troupeau, se soucièrent-ils d’emblée et toujours de gouverner celui-ci en usant explicitement de l’espace ? Au moyen de quelles pratiques et avec quels objectifs ? Puisqu’ils étaient les premiers dispensateurs du sacré, qu’ils concentraient par les rituels sur certains objets et certains lieux, quel sens donnèrent-ils à l’inscription de ces objets et de ces lieux dans l’espace de la communauté qu’ils dirigeaient ? Dans cette enquête, deux dimensions particulières sont à prendre en considération. Celle de la connaissance d’abord : de quelle connaissance les évêques disposaient-ils au sujet de leur communauté et de leur diocèse, et comment pouvaient-ils en faire l’acquisition ? Celle du contrôle ensuite, ou plutôt, pour rester dans le langage wébérien, celle de la domination : comment les évêques parvinrent-ils à attacher les prêtres, les fidèles et les églises à un territoire, le diocèse, au-delà des relations personnelles que ces hommes et ces lieux entretenaient avec leur personne ? Comme le laisse entrevoir ce questionnaire, il s’agira moins d’étudier l’espace comme catégorie anthropologique ou sociologique que d’enquêter sur les transformations d’un art de gouverner. Derrière « l’affaire de bergerie » que constitue l’exercice de la charge d’évêque, pour reprendre une heureuse formule de Michel Foucault, se profile ainsi une question d’histoire politique au sens le plus large du terme, une question de représentation du monde et d’action dans le monde26 .

Sources et méthode de l’enquête
Comme je l’ai déjà souligné, une importance excessive a été accordée depuis longtemps aux sources normatives. Considérons par exemple l’influence démesurée des capitulaires et traités d’Hincmar de Reims sur la plupart des analyses concernant l’Église carolingienne : toute une tradition a ainsi pu déduire, à partir de la sèche prescription de confier la surveillance des prêtres ruraux à des doyens chargés de rendre régulièrement des comptes à l’évêque, contenue dans l’un des trois capitulaires d’Hincmar, l’existence de ces doyens dans la plupart des diocèses et même la formation, dès le IXe siècle, de circonscriptions décanales subdivisant les diocèses27 . La question peut sembler à première vue anecdotique, mais derrière une telle analyse se fait jour toute une conception de l’institution ecclésiale et de l’encadrement des hommes à l’époque carolingienne. Pour éviter de tels emballements, il importait de tirer profit de la longue durée et d’envisager la plus grande variété de sources possible. Je serai donc amené à utiliser tour à tour, à côté des sources normatives attendues (conciles, capitulaires, traités juridiques), toutes sortes de sources hagiographiques (Vies, Miracles, Translations), historiographiques (Gestes d’évêques, chroniques, histoires), diplomatiques (chartes et notices, cartulaires, bulles et diplômes), fiscales (comptes de redevances épiscopales ou canoniales, comptes de décimes) et archéologiques.
Cette variété ne doit toutefois pas faire illusion. Avant le XIIIe siècle, c’est bien à une pénurie des sources que nous sommes confrontés, pénurie qui explique d’ailleurs deux des écueils des études de géographie historique. Premier écueil : la pénurie favorise une hiérarchisation excessive des preuves accordant plus de poids à ce qui se donne pour universel (les normes) aux dépens de ce qui apparaît comme singulier (les casus). Second écueil : la pénurie encourage la généralisation d’analyses fondées sur un très petit nombre d’exemples et laisse trop de champ aux considérations péremptoires. Afin d’éviter ces deux écueils, je me suis attaché à respecter trois règles simples sur le plan de la méthode. Premièrement, je me suis gardé, autant que faire se peut, d’adosser la hiérarchie des preuves à la typologie documentaire. Deuxièmement, je me suis refusé à utiliser la méthode régressive : même si certains verront là le signe d’une démarche hypercritique, il s’agissait avant tout d’un pari, permettant en outre de mieux résister aux mirages de l’illusion cartographique. Troisièmement, j’ai cherché à compenser la pénurie en recourant à la longue durée et en multipliant les comparaisons entre régions.
Mon propos s’appuiera cependant de manière privilégiée sur deux espaces-témoins régulièrement évoqués tout au long de l’ouvrage : la Provence d’une part, l’Anjou et le Maine d’autre part (cartes 1 et 2). Pour ces régions, le dépouillement de la documentation a été exhaustif, rendant possible de dégager de véritables perspectives de longue durée. Leur réelle diversité donne plus de poids aux convergences mises en lumière par l’analyse : les données environnementales, l’intensité de l’héritage romain, la densité des sièges épiscopaux, les dominations politiques, les pratiques de l’écrit, les traditions juridiques et bien d’autres caractéristiques y sont en effet profondément différentes. Plus que deux régions de la France actuelle, il vaut mieux y voir, ne serait-ce que parce que la Provence n’appartient pas au royaume de France avant 1481, une région d’Europe du Sud et une région d’Europe du Nord. À côté de ces régions privilégiées, j’ai par ailleurs profité de l’existence de précieux filons documentaires pour effectuer de multiples comparaisons et de fréquents détours sous d’autres cieux : en France et en Italie surtout, en Allemagne, en Espagne ou en Angleterre dans une moindre mesure. On comprendra dès lors que mon discours se nourrit de très nombreux travaux antérieurs auxquels les notes et la bibliographie espèrent rendre justice.
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Carte 1. Les diocèses des provinces ecclésiastiques d’Aix, Arles et Embrun à la fin du Moyen Âge


Par l’ampleur du champ géographique, chronologique et documentaire qu’il prétend embrasser, mon propos tient plus de l’essai ou de la synthèse que de la monographie. Ce propos se déploie en cinq chapitres. Le premier chapitre constitue une sorte de préambule : il traite du rapport privilégié entre l’évêque et la ville (l’ancien chef-lieu de cité antique), un rapport qui apparaît comme le principal legs de Rome, même s’il est peu à peu transformé, à partir du VIIe siècle, par de nouveaux enjeux politiques et religieux. Les quatre chapitres suivants concernent l’espace du diocèse au-delà de la cité et de ses alentours. Ils s’organisent en deux séquences chronologiques, réparties de part et d’autre de la césure que constitue le tournant territorial des Xe-XIIe siècles. Une première séquence s’efforce de montrer comment, au cours du premier Moyen Âge, les pratiques épiscopales de l’espace (chapitre 2) et la forme du diocèse (chapitre 3) se détachèrent de l’héritage romain en s’intégrant pleinement au fonctionnement de la société franque. Une seconde séquence s’intéresse au processus de territorialisation du diocèse entre le Xe et le XIIIe siècle (chapitre 4) et à ses conséquences en termes d’usage et de représentation de l’espace, au moment où l’Église connaît une mutation institutionnelle sans précédent (chapitre 5). Ce parcours de la cité au diocèse doit donc s’entendre aussi bien sur un plan spatial que temporel : il mène de la cité antique au diocèse médiéval tout en cheminant entre ville et campagne.
[image: ]
Carte 2. Les diocèses de la province ecclésiastique de Tours à la fin du Moyen Âge


 
Avertissement au sujet des cartes :
Il aurait certainement été utile et stimulant de se livrer à des essais originaux de représentation cartographique des pratiques socio-spatiales complexes exposées dans cet ouvrage. Je n’en avais cependant ni le temps ni les compétences. Les nombreuses cartes qu’il contient n’ont donc aucune prétention heuristique : ce sont de simples cartes de situation destinées à faciliter la localisation des lieux et la compréhension du propos.





CHAPITRE 1
L’évêché-cité


(Ve-XIe siècle)
Lorsqu’en 1066 l’évêque de Sisteron Géraud Chabrier fait rédiger à l’intention des prélats réunis en concile à Avignon une notice déplorant la ruine de son évêché, il dénonce ceux qui s’étaient attaqués « non seulement aux domaines (villae) et aux châteaux (castella), mais aussi à toutes les églises », « non seulement aux membres [de l’évêché], à savoir ses églises, mais en plus de ses membres, à la tête elle-même », « au siège, à l’église majeure, à la cité et à tout l’honneur épiscopal ». L’évêché est ainsi considéré, selon une métaphore traditionnelle inspirée des épîtres de Paul aux Éphésiens (1,22-23, et 5,23-25) et aux Colossiens (1,18, et 12,21), comme un corps pourvu d’une tête – le siège, l’église majeure, la cité – et de membres – les domaines, les châteaux, les églises. Si ces derniers sont évoqués en premier, la métaphore souligne sans ambiguïté la primauté de la cité et, en son sein, de l’église qui accueille le siège de l’évêque, la cathédrale. En outre, les « membres » de l’évêché sont les éléments qui composent « l’honneur épiscopal », c’est-à-dire la seigneurie de l’évêque, et non la paroisse de l’évêque, c’est-à-dire son diocèse, lequel est finalement ignoré par la déploration de l’évêque Géraud. Dans une telle conception, l’évêque est avant tout le pasteur d’une cité, c’est-à-dire d’une ville et de ses abords immédiats (son suburbium), et le maître d’importants domaines ruraux. Même si la fonction pastorale de l’évêque (sa parochia) s’étend théoriquement à l’ensemble du territoire rural censé relever de la cité, les discours, à l’image de la notice de l’évêque Géraud, mettent en valeur le lien privilégié unissant le pontife à sa cité1.
Cette polarisation explique en partie l’évolution du sens même du terme civitas qui, à partir des Ve-VIe siècles, ne renvoie plus, simultanément ou tour à tour, au chef-lieu de cité et au territoire qui lui était subordonné, comme c’était le cas dans l’Antiquité, mais seulement aux villes abritant un siège épiscopal2. La relation entre cité et évêché apparaît si forte que tout site pourvu d’un siège reçoit désormais le titre de cité, quelles que soient, à nos yeux, les limites de son urbanité en termes de population ou de fonctions. Ville, cité et fonction épiscopale se recouvrent, formant ce qu’on peut appeler un évêché-cité derrière lequel le reste de la paroisse épiscopale s’efface. De la fin de l’Antiquité au XIe siècle, cet évêché-cité joue un rôle fondamental dans l’économie symbolique et pratique de l’Église : il est le creuset où s’élabore l’identité cultuelle et institutionnelle des églises locales, malgré une concurrence monastique de plus en plus vive à partir du VIIe siècle. Mais l’évêché-cité joue également un rôle déterminant dans l’organisation des pouvoirs civils et ecclésiastiques jusqu’à l’émergence des seigneuries châtelaines et la réforme grégorienne.
L’évêque et la cité
UN LIEN HÉRITÉ
Dans le monde de cités qu’était l’Orient méditerranéen, la mission chrétienne s’est d’abord pensée et vécue comme une entreprise de conversion des populations urbaines. Le canon des Écritures laisse lui-même voir une telle orientation qui, en retour, ne pouvait qu’encourager, une fois le christianisme officiellement établi dans l’Empire, la structuration institutionnelle de l’Église autour des cités. Le livre des Actes décrit les missions des apôtres vers un certain nombre de cités du bassin méditerranéen (Antioche, Thessalonique, Corinthe, Athènes, Rome…) et les vicissitudes de leurs relations avec la première communauté de Jérusalem. Les lettres de Paul surtout, ne serait-ce que par leurs destinataires (les Corinthiens, les Thessaloniciens, les Romains…), laisse voir des communautés définies par leur appartenance à une cité. L’ensemble des études sur les communautés chrétiennes des IIe-IIIe siècles montre d’ailleurs qu’elles étaient pour l’essentiel des communautés urbaines, rassemblées autour d’évêques presque toujours implantés dans les villes. Il est a contrario significatif que les expériences monastiques aient d’abord puisé leur inspiration ou recherché leur justification dans les Évangiles, plus ouverts au monde des campagnes ou du désert à travers la figure de Jean-Baptiste, les pérégrinations ou la retraite de Jésus.
L’Église et la cité antique
Une fois le christianisme devenu religion officielle (315), puis religion d’État (392), cette préférence urbaine s’est traduite par l’adoption des cités comme cadre de l’exercice du ministère épiscopal. Le quatrième canon du concile de Nicée, en 325, révèle de manière étonnamment incidente – son premier objet est de s’occuper de l’installation de l’évêque et de la difficulté à réunir un collège épiscopal en raison de déplacements difficiles – que le cadre provincial sert de référence à l’organisation hiérarchique et spatiale des sièges épiscopaux : les évêques des cités d’une même province forment un groupe particulier placé sous l’autorité du métropolitain, lui-même implanté dans la capitale provinciale3. Cette organisation est confirmée en Orient aux conciles d’Antioche (341, c. 9) et de Chalcédoine (451, c. 19 et 25), même si elle n’est adoptée que de manière progressive et incomplète : elle ne s’impose pas en Gaule avant la fin du IVe siècle et demeure ignorée en Afrique du Nord.
Dans le contexte administratif et juridique romain, la cité (civitas) renvoyait simultanément à un chef-lieu, c’est-à-dire une ville, et au territoire qu’elle commandait. Mais les conciles se préoccupent surtout des chefs-lieux, leur subordonnant le plus souvent implicitement les campagnes. Leur premier souci est en réalité d’empêcher la multiplication des évêques et leur implantation dans les campagnes, pour des raisons qui entremêlent étroitement les préoccupations pastorales – les villes sont les seuls lieux où la population apparaît suffisamment nombreuse – et socio-politiques – la fonction épiscopale doit demeurer prestigieuse et tenir la comparaison avec les offices civils. Au concile de Sardique (343), on précise par exemple que les populations peuvent légitimement demander un évêque, sauf s’il s’agit d’un village ou d’une petite ville, où seul un prêtre suffit, « afin de ne pas avilir le nom et l’autorité de l’évêque » (c. 6, repris au concile de Carthage, 390, c. 53)4 . Dans le même ordre d’idées, interdiction est faite aux communautés locales de se doter de leur propre évêque : toute initiative doit venir des évêques déjà institués (concile de Carthage, c. 53, 98 et 120). La limitation du nombre des chorévêques, ces auxiliaires des évêques spécialement affectés aux campagnes et dotés de certaines prérogatives épiscopales, et leur encadrement rigoureux participent du même mouvement5. On leur préfère désormais de simples visiteurs ou envoyés particuliers de l’évêque, dépourvus de statut propre (concile de Laodicée, fin du IVe siècle, c. 57, repris au concile de Riez, 439, c. 3). Tout est fait pour privilégier l’épiscopat monarchique et son lien avec la ville, au point que les cités sans chef-lieu, dans les Alpes par exemple, ne sont pas pourvues de siège épiscopal6.
La situation sur le terrain est cependant loin d’être aussi simple que ne le suggère la lecture des canons conciliaires7. Tout d’abord parce qu’au sein de l’institution ecclésiale existaient des sensibilités diverses au sujet des rapports qu’il convenait d’entretenir avec les structures civiles et plus généralement avec l’État impérial, sur un plan théorique – l’Église avait-elle à se couler dans l’État ? – comme sur un plan pratique – quelles devaient être les modalités concrètes de la recherche d’une adéquation avec les structures existantes ? Ensuite parce que les évolutions politiques, sociales, économiques et démographiques des IVe-VIIe siècles apportèrent leur lot de recompositions administratives, de déprise urbaine, de déclassement de cités et de promotion de nouveaux sites, sans parler des rivalités entre cités qui perturbaient régulièrement un équilibre fragile.
Le souhait d’une adéquation aux structures civiles est allé parfois jusqu’à une complète soumission à l’autorité impériale, dont le canon 17 du concile de Chalcédoine (451) fournit la formulation la plus extrême : « Si une cité a été ou était fondée par autorité impériale, que le rang (l’ordo) des paroisses ecclésiastiques (il s’agit ici de la parochia de l’évêque) se conforme aux modèles civils et publics8. » Ce canon était toutefois essentiellement destiné aux évêques d’Orient9. Un siècle plus tôt, les pères du concile de Sardique (343) s’étaient à l’inverse montrés hostiles à ce type d’ajustement aux modifications récurrentes des institutions civiles. Pour eux, « les évêques de la province ne doivent établir d’évêques que dans les cités où jusque-là il y en avait » (c. 6). Ce principe traditionaliste, déjà repris par le canon 57 du concile de Laodicée (fin du IVe siècle), inspira les évêques gaulois rassemblés au concile de Paris de 614, qui condamnèrent les modifications de la carte des sièges provoquées par les partages successoraux au sein de la famille royale franque (c. 11). Il fut de nouveau repris par l’Admonitio generalis (art. 19), ce grand capitulaire promulgué par Charlemagne en 789, par les collections canoniques de l’époque carolingienne (collection de Denis le Petit, collection Hispana, Fausses décrétales), puis par le Décret d’Yves de Chartres à la fin du XIe siècle10 . Les divergences portaient aussi, par voie de conséquence, sur le statut des villes dignes d’accueillir un siège épiscopal. Pour le pape Léon Ier (440-461), par exemple, il fallait délaisser les cités affaiblies démographiquement11 . Cela se produisit assez souvent et l’on peut mentionner de nombreux cas en Gaule, notamment entre les Cévennes et les Alpes (Alba, Briançonnet, Castellane…), en Gascogne (Eauze) ou sur le littoral de la Manche (Carhaix, Jublains, Vieux, Bavay…), et plus encore en Italie, tant au nord (Valenza, Voghera, Fidenza, Este…), qu’au centre (Cortone, Vulci, Venetia…) ou au sud (dix-sept des trente municipia des Pouilles)12 . De manière globale, la Gaule, qui ne comptait qu’une centaine de cités (cent quatorze dans la Notice des Gaules), fut cependant moins affectée que l’Italie et l’Espagne qui en comptaient chacune environ cinq cents. On estime en effet que seuls les deux tiers des cités italiennes furent pourvus d’un siège épiscopal et que ce fut le cas de seulement soixante-dix-huit des cinq cent trente-trois cités hispaniques13 . À l’inverse, dans les régions les plus densément peuplées de l’Empire, en Afrique du Nord, en Égypte et dans l’Italie suburbicaire, mais aussi en Provence, de nombreux évêques furent installés dans de petits bourgs (vici) ou même certains faubourgs des grandes cités14 .
Les troubles des Ve-VIe siècles, avant comme après la fin de l’Empire, accrurent cette diversité, tout en remettant durablement en cause l’emprise des anciens chefs-lieux sur leur territoire. La déstructuration de l’ancienne cité de Nîmes en fournit un exemple lumineux : ce chef-lieu prestigieux, pourvu d’un évêque depuis la fin du IVe siècle, se vit concurrencé par de nouveaux sièges, de manière durable (Uzès et Maguelone avant 442) ou éphémère (Arisitum, v. 570), tandis que des portions de son territoire, l’Argence et le castrum Ugernium, captés par la cité d’Arles, glissèrent sous l’autorité d’un chef-lieu voisin et de son évêque15 . De nombreuses cités connaissent une semblable décomposition, à l’image d’Arles démembrée par l’érection du siège de Toulon (avant 442), de Béziers diminuée par la fondation du siège d’Agde (506), de Reims amputée par la création du siège de Laon (511), ou de Poitiers affaiblie par l’apparition de sièges éphémères à Rezé (511) et Champtoceaux (v. 560). Certains sièges disparurent définitivement, comme Castellane entre 442 et 506, Thorame entre 450 et 506, Nyon avant 517 (remplacé par les nouveaux sièges de Genève et de Belley en 537), Tournai au début du VIIe siècle16 . Les déplacements de sièges furent eux aussi fréquents. Certains se révéleront temporaires, comme les transferts de Carpentras à Venasque, de Langres à Dijon, de Coutances à Saint-Lô. D’autres sont définitifs, tels les transferts d’Alba à Viviers entre 472 et 517, de Vermand à Noyon entre 510 et la fin du VIe siècle, d’Avenches à Lausanne après un détour par Windisch dans la première moitié du VIIe siècle, de Tongres à Maastricht au VIe siècle, puis à Liège au VIIIe siècle17 .
Les causes de cette instabilité sont nombreuses, mais il faut souligner le rôle des facteurs politiques. En Gaule méridionale, par exemple, la fixation de la frontière entre Francs et Wisigoths après la bataille de Vouillé (507) poussa ces derniers à créer de nouveaux évêchés suffragants pour la métropole narbonnaise dans la Septimanie demeurée sous leur contrôle : Elne en 572, Carcassonne et Maguelone en 589, Collioure au début du VIIe siècle (ce dernier de manière éphémère). En Gaule septentrionale, le siège de Nevers fut créé par Clovis vers 505-506 après la conquête du sud de la civitas d’Auxerre aux dépens des Burgondes. Au sein même du royaume franc, les partages successoraux suscitèrent également l’érection de nouveaux sièges. La création des sièges de Rezé et de Laon en 511 découle certainement du premier partage effectué après la mort de Clovis. De même, la création de Mâcon, en 538, tient sans doute à la volonté de Childebert de disposer d’un évêque pour la portion de l’ancienne civitas d’Autun ou de Chalon qui lui revint, les deux sièges se trouvant alors sous la domination de Théodebert. Quelques décennies plus tard, le partage entre Sigebert Ier et Chilpéric Ier, qui démembrait l’ancienne civitas de Chartres (567), conduisit Sigebert à ériger le castrum de Châteaudun en siège épiscopal en 573. Cette fois, l’expérience prit fin dès la mort du roi en 575, survenue trop tôt pour permettre la stabilisation de la situation. En Italie centro-septentrionale, la guerre byzantino-gothique entre 535 et 553 et l’invasion lombarde après 568 provoquèrent la ruine de nombreuses cités et la disparition ou la fusion de leurs sièges. C’est ainsi, par exemple, que Terni et Narni, en Ombrie, furent réunis en 598 ou que Brescello, en Émilie, perdit son siège en 603. Au VIIe siècle, de nouveaux sièges furent également érigés de part et d’autre de la frontière entre Lombards et Byzantins, tels Cèneda en Vénétie, Comacchio en Romagne ou Sovana en Toscane méridionale. Au nord de la Gaule, les interventions des souverains se prolongèrent aussi jusqu’au VIIe siècle : Dagobert est certainement à l’origine de l’union des sièges de Tournai et de Noyon vers 621-640 et les Pippinides à l’œuvre derrière celle de Cambrai et d’Arras après 68718 .
Ce genre de pratiques qui pouvaient se revendiquer d’une tradition impériale montre que la domination politique s’appuyait encore sur le contrôle des chefs-lieux de cité19 et que, lorsque ceux-ci faisaient défaut, il était légitime d’en ériger dans de nouveaux sites, qu’il s’agisse d’anciennes agglomérations secondaires (vici ou castra) dotées d’un certain rayonnement ou plus encore d’une capitale (sedes regni). À ce titre, la rupture la plus spectaculaire concerne les petits royaumes chrétiens d’Espagne septentrionale constitués à la suite de l’effondrement du royaume wisigothique sous les coups des envahisseurs arabo-berbères en 731, dans lesquels, à partir du IXe siècle, la fondation de sièges liés aux nouveaux pouvoirs souverains bouleversa la géographie ecclésiastique wisigothique. Dans le royaume des Asturies, par exemple, de nouveaux sièges furent érigés par le roi Alfonse II à Oviedo, capitale du royaume, à León, autre nouveau centre politique, et à Iria, là où s’élevait l’église Saint-Jacques-de-Compostelle construite récemment autour du tombeau de l’apôtre, protecteur spécial du royaume. Parallèlement disparaissaient les évêchés wisigothiques de Braga (dont le titre échut à l’évêque de Lugo), Dumio, Palencia et Tuy. Six autres sièges hérités de l’époque wisigothique étaient préservés : Coimbra, Lamego, Orense, Porto, Astorga et Osma. Par ces transformations, les nouveaux souverains s’émancipaient de l’autorité métropolitaine de Tolède, désormais sous domination musulmane, décomposaient l’ancienne province de Braga et constituaient une nouvelle Église adossée aux structures de leur État20 .
Ces bouleversements qui modifiaient la carte des sièges affaiblirent le contrôle épiscopal sur les campagnes mais n’affectèrent pas le lien privilégié entre la fonction épiscopale et la cité, qui en sortit plutôt renforcé. Sur le plan canonique, ce lien fut d’ailleurs régulièrement rappelé par la législation conciliaire du VIe au IXe siècle et réaffirmé par les capitulaires des souverains carolingiens de Carloman à Charles le Chauve21 . Il figure aussi en bonne place dans les Fausses décrétales, cette compilation canonique probablement réalisée à Corbie dans les années 830-840 pour défendre les biens ecclésiastiques et exalter les pouvoirs épiscopal et pontifical, et qui connaît un large et durable écho. Au prix d’un raccourci saisissant, celles-ci n’hésitent pas à placer sous l’autorité de Clément de Rome (v. 92-95) l’affirmation selon laquelle « les évêques, les primats et les patriarches » s’établirent dans les cités « selon la volonté du Seigneur » et à l’initiative des « saints apôtres »22. Dans tous ces textes à visée normative, il est régulièrement rappelé que l’évêque siège dans une cité, que l’on ne peut installer d’évêque dans les villages ou les bourgs (villae et vici), que les chorévêques, lorsqu’ils existent encore ou de nouveau, doivent rester étroitement soumis aux évêques et voient leurs prérogatives sérieusement limitées, en particulier sur le plan sacramentel23 .
Cette argumentation associant poids démographique, importance politique et le cas échéant héritage antique fut encore mobilisée dans l’Angleterre de la fin du XIe siècle par le roi Guillaume le Conquérant et l’archevêque de Cantorbéry Lanfranc, en particulier lors du concile de Londres de 1075. Dans la foulée de la conquête normande, toute une série de sièges ruraux furent alors transférés vers des villes jugées plus remarquables : si Cantorbéry, Rochester, Londres, York, Winchester, Worcester, Hereford, Durham et Exeter demeurèrent sièges d’évêchés, en revanche North Elmham (au profit de Thetford puis de Norwich), Dorchester-on-Thames (au profit de Lincoln), Lichfield (au profit de Coventry puis de Chester), Sherborne (au profit d’Old Sarum puis de Salisbury), Selsey (au profit de Chichester) et Wells (au profit de Bath) perdirent leur siège. Ces transferts renforcèrent la centralité de villes dont la plupart s’étaient par ailleurs développées sur des sites d’origine romaine, alors que bon nombre des sièges du haut Moyen Âge s’étaient implantés, dans le cadre géopolitique des royaumes anglo-saxons, auprès de monastères ruraux24 .

La Notice des Gaules et ses manipulations
Un remarquable indice de la vigueur du lien entre chefs-lieux de cités antiques et évêchés, au moins sur un plan idéologique, est fourni par l’usage continu qui est fait d’un texte auréolé de prestige et d’autorité : la Notice des Gaules ou Notice des provinces des Gaules (Notitia Galliarum ou Notitia provinciarum). En effet, on a conservé quelque cent cinquante copies médiévales de ce texte, sous plusieurs versions différentes, le plus souvent intégrées au sein de recueils de canons conciliaires et de lettres pontificales25 . Ce document civil élaboré par l’administration impériale entre 386 et 450, probablement à l’époque de l’empereur Honorius (395-423), décrit l’organisation provinciale des Gaules à l’extrême fin du IVe siècle ou au tout début du Ve siècle. Concrètement, il s’agit d’une liste des dix-sept métropoles provinciales des Gaules (metropoles civitates), qui déroule, à la suite du nom de chacune d’entre elles, les chefs-lieux de cités (civitates), les points fortifiés (castra) et les ports fluviaux (portus) qui en dépendent26 . Il ne s’agit donc pas d’une liste des sièges épiscopaux, d’autant qu’au début du Ve siècle de nombreux chefs-lieux de cités en étaient encore dépourvus. Mais les milieux ecclésiastiques y ont tôt vu un inventaire des cités épiscopales des Gaules avant la disparition de l’Empire et n’ont pas hésité à en modifier régulièrement le contenu en fonction de leurs intérêts. Si l’on en juge au nombre des citations dont elle fit alors l’objet, c’est l’époque carolingienne qui remit la Notice à l’honneur. La convergence entre un programme de rénovation impériale – Charlemagne restaure l’Empire en Occident en 800 –, la mise en valeur de « l’ordre des évêques » dans le gouvernement de la société chrétienne et le rétablissement de l’autorité des métropolitains au sein de l’institution ecclésiale favorisaient reprises et manipulations. Les auteurs des Fausses décrétales firent ainsi de la Notice une annexe des pseudo-épîtres attribuées au légendaire pape Anaclet, deuxième successeur de l’apôtre Pierre selon la tradition de l’Église de Rome, et l’utilisèrent pour justifier l’institution des primats, placés au-dessus des archevêques et des évêques27 . De son côté, l’archevêque Hincmar de Reims (882) s’appuya sur l’autorité de la Notice pour énumérer les provinces et les cités de l’Empire dans sa grande lettre sur les métropolitains28 . Cet intérêt accru explique qu’aux IXe et Xe siècles fut produite toute une série de nouvelles copies plus ou moins lacunaires de la Notice. La plupart prirent place dans des recueils mi-canoniques mi-historiographiques visant à asseoir l’ancienneté, le prestige et la légitimité de tel ou tel siège ou métropole. À Angers par exemple, on copia une version de la Notice où la cité figurait au deuxième rang de la province de Tours à la fin d’un recueil canonique, juste avant une liste des évêques – la plus ancienne à nous être parvenue29 . L’histoire du siège se trouvait ainsi inscrite dans la grande histoire romaine, en même temps qu’était rappelé le lien privilégié qui l’unissait à la métropole de Tours et à la figure de saint Martin, mise en exergue par la tradition hagiographique locale. De même, lorsque l’on composa à Vienne, au Xe siècle, un récit de la fondation du siège de Maurienne soulignant sa soumission à la métropole viennoise, on recopia à la suite une étonnante version de la Notice des Gaules : dans celle-ci, l’ancienne province romaine de Viennoise apparaissait opportunément divisée en deux (Vienne et Arles), de manière à la faire correspondre aux provinces ecclésiastiques, tandis que l’ancienne province des Alpes-Grées-et-Pennines se voyait tout entière soumise à la métropole de Vienne, ainsi pourvue d’une légitimité « romaine » à revendiquer l’ensemble des sièges de la nouvelle province de Tarentaise instituée à l’époque de Charlemagne, dont celui de Maurienne30 .
Ce genre de manipulations se poursuivit aux siècles suivants. En Bretagne armoricaine par exemple, la modification de la titulature de l’évêque de Cornouaille – l’episcopus Cornubiensis ou Cornogallensis devient au milieu du XIe siècle l’episcopus Corisopitensis – découle vraisemblablement de la reprise volontaire dans certains manuscrits de la Notice d’une mauvaise graphie de la « cité des Coriosolites » (civitas Coriosolitum). En effet, cette reprise permettait de conférer au nouveau siège, qui n’est attesté qu’à partir du IXe siècle et ne se fixe sur le site de Quimper qu’au début du XIe siècle, une origine antique et un passé de civitas à la fois prestigieux et indispensable. L’évêque de Saint-Pol-de-Léon s’intitula de même episcopus Ocismorencis ou episcopus Oxismorum pour se placer dans la postérité directe de l’antique cité des Osismes. Celui d’Alet se risqua également, au milieu du XIe siècle, à se dire episcopus Dialetum, revendiquant subrepticement l’héritage de la cité des Diablintes dont le chef-lieu antique était pourtant Jublains, dans l’actuel département de la Mayenne. N’était-ce pas d’ailleurs l’une des faiblesses de Dol que d’être un siège sans cité, comme le lui reprocha le pape Léon IX au concile de 105031 ? Dans un tout autre contexte, le pape Nicolas II se fonda également sur la Notice des Gaules lorsqu’il décida, en 1059, de supprimer le grand évêché de Gascogne et de rétablir les sièges de Bazas, Aire, Dax, Lescar et Oloron, considérés comme les héritiers des civitates de Vasates, Vicus Julii, Aquae, Beneharnum et Iluro, et qui avaient complètement disparu depuis le IXe siècle, voire depuis la fin du VIIe siècle32 . La leçon fut bien retenue par Lambert et les clercs arrageois lorsqu’il s’agit d’obtenir du pape Urbain II, en 1092-1093, l’érection d’un nouveau siège épiscopal à Arras aux dépens de Cambrai. La Notice est en effet directement citée, par l’intermédiaire de la lettre d’Hincmar évoquée ci-dessus, dans les « saints canons » sur lesquels Lambert fonde son argumentation lors du concile de Reims, le 20 mars 1093. Le passage concernant la province de Reims est de nouveau repris dans le dossier constitué par Lambert avant 1095 pour justifier l’érection du siège, et il fut plusieurs fois recopié au cours du XIIe siècle dans divers manuscrits de la région33 .

L’évêque, le comte et le pouvoir dans la cité
À la fin de l’Empire, les évêques n’étaient pas les seules autorités présentes dans les chefs-lieux de cités. Outre les curies municipales et certaines magistratures urbaines comme le defensor civitatis, qui se maintinrent parfois jusqu’au VIIe voire au VIIIe siècle, les évêques devaient compter, depuis la fin du Ve siècle, avec la présence d’un représentant du pouvoir central, le comte34 . À Marseille par exemple, Sidoine Apollinaire mentionne la présence d’un comte représentant l’empereur dès 471. Les souverains ostrogoths, wisigoths, burgondes et francs avaient conservé cette fonction et dans nombre de cités l’exercice du pouvoir local reposait sur la collaboration de l’évêque et du comte. À Angers par exemple, à la fin du VIe siècle, selon le témoignage des Formules d’Angers, ils siégeaient encore ensemble au tribunal civil, même si chacun disposait de compétences particulières. Dans l’Espagne wisigothique, le comte continua jusqu’au VIIe siècle d’exercer de larges prérogatives judiciaires et fiscales sur le territoire de la cité où il résidait35 . En Gaule, en Germanie, en Italie lombarde, en revanche, le rôle des comtes dans les cités ne cessa de diminuer tout au long des VIIe-VIIIe siècles. Dans une bonne partie des régions du nord et de l’est de la Gaule, on vit même ce que les historiens allemands appellent des « comtes de pays » se multiplier aux dépens des « comtes de cité » : installés dans un vicus ou un castrum, ils étaient chargés de représenter le roi à l’échelle d’un pays (pagus) dépourvu de cité épiscopale. Cette ruralisation du pouvoir comtal se généralisa au cours du VIIe siècle lorsque de nombreux comtes préférèrent résider hors des cités, dans les villae fiscales affectées à leur charge comtale ou même sur leurs propres domaines, un édit royal de 614 ayant autorisé le recrutement local des comtes. En cela, les comtes ne faisaient que suivre l’exemple des rois qui, eux-mêmes, désertaient leurs résidences urbaines au profit de palais ou de monastères ruraux36 .
Dans ce contexte, les évêques apparurent comme les seules autorités résidant de manière effective et durable dans les cités, contribuant directement à la survie de nombre d’entre elles en y fixant une population, des ressources et des activités. Leur marge de manœuvre fut d’autant plus grande qu’ils reçurent des souverains d’importants privilèges d’immunité faisant d’eux les seuls représentants du roi dans les cités, avec même parfois le droit de nommer le comte ou le duc. Dans l’Ouest, ce fut le cas à Tours sous Dagobert, à Rouen sous Thierry III, au Mans sous Clotaire III. Nombre d’évêques virent ainsi s’élargir les responsabilités civiles, édilitaires, annonaires ou judiciaires, plus rarement fiscales, qu’ils assumaient déjà en partie dans l’Empire romain tardif37 . Ils participèrent parfois aussi à la défense et à la protection des habitants des cités contre les agressions extérieures ou les intrusions du pouvoir royal, y gagnant à l’occasion, dans la littérature hagiographique et commémorative, le titre de « chef de la cité » ou « de la ville » (caput civitatis, caput urbis), de « père du peuple des fidèles » (plebis pater) ou de « suprême père de la patrie » (summus pater patriae) : de manière significative, la patrie en question était bien la cité et non l’évêché. On peut citer le cas de Félix, évêque de Nantes (549-582), loué par Venance Fortunat pour avoir endigué un tronçon du cours de la Loire et achevé la construction de l’église cathédrale commencée sous son prédécesseur Eumérius. La Vie de l’évêque d’Angers Maurille (453), rédigée au tournant des VIe et VIIe siècles, célèbre pour sa part la capacité du pontife à approvisionner la population de la cité en vin et en blé, à prix stable, durant les trente années de son épiscopat. On peut également évoquer l’exemple bien connu de Didier, évêque de Cahors (630-655), dont la Vie rapporte qu’il fit restaurer l’enceinte urbaine, construire une forteresse et un aqueduc38 . Plus généralement, de nombreuses études ont montré combien, entre le Ve et le VIIIe siècle, les évêques étaient bien plus que les comtes ou les grands laïcs les artisans du renouvellement de la parure monumentale et de la topographie des cités, en particulier grâce aux fondations d’églises funéraires et de communautés monastiques dans les faubourgs extra muros.


UN LIEN EXCLUSIF
Le lien entre l’évêque et sa cité se veut exclusif et définitif. À cela collaborent un discours et des normes valorisant la stabilité épiscopale, mais aussi des usages, comme les principales étapes rituelles scandant le déroulement d’un épiscopat, une résidence urbaine et parfois la mise en œuvre de dispositifs liturgiques originaux.
Le principe de stabilité épiscopale
La stabilité de l’évêque est un idéal que l’Église s’est efforcée de faire respecter dès le début du IVe siècle. Le canon 15 du concile de Nicée (325) précise ainsi, selon la version du texte transmise par Denis le Petit, qu’« un évêque, pas plus qu’un prêtre ou un diacre, ne doit être transféré d’une cité à l’autre ». La version transmise par la collectio Hispana, qui use de la voix active au lieu de la voix passive – « un évêque ne doit pas passer d’une cité à l’autre » – permettait une appréciation plus nuancée, suggérant la possibilité pour un concile, voire pour le pape, d’opérer de l’extérieur un transfert motivé par des raisons pastorales, ce qui suscita quelques controverses au IXe siècle39 . Mais, dans l’ensemble, la doctrine demeurait hostile à de telles mutations. Le concile de Sardique (343), repris par le capitulaire de Martin de Braga (c. 5), fournissait une argumentation au fait « qu’il ne faut pas transférer un évêque d’un siège à l’autre » (c. 1). Il fallait en effet empêcher l’apparition dans l’Église d’un cursus honorum délaissant les petites villes au profit des grandes pour des motifs aussi bien économiques que politiques. Le canon 2 souligne que le lien entre l’évêque et sa cité est permanent et définitif, même si l’évêque est débauché par les habitants d’une autre cité. Ce principe d’inamovibilité, bien qu’il n’empêche ni les papes en Italie ni les rois dans le monde franc d’intervenir et de déplacer régulièrement des évêques pour des motifs surtout politiques, est repris par la législation épiscopale, par exemple au concile de Lyon de 518 (c. 3). Il est de nouveau réaffirmé à l’époque carolingienne dans l’Admonition générale de 789 (art. 24), au concile de Francfort de 794, dans un capitulaire de 802 et dans les Fausses décrétales. L’évêque doit demeurer fidèle à son église, à son siège, à sa cité. Tous les transferts sont interdits sauf en cas d’extrême « nécessité et utilité ». L’opinion d’Hincmar de Reims est identique (lettre 31)40 . Localement, le clergé des cités, à commencer par celui des cathédrales, était tout aussi réticent, comme en témoignent, par exemple, les critiques sévères que s’attire Adalbéron II de Verdun, transféré à Metz grâce à l’appui de sa parenté (l’impératrice Adélaïde, Béatrice…) sitôt connue la mort de l’évêque de Metz, dans les Gestes des évêques de Verdun41 .
Comme le suggère ce dernier exemple, les textes élaborés à l’époque carolingienne dans les cercles épiscopaux, Gestes d’évêques, Vies de saints ou simples listes épiscopales, allaient dans le même sens. Rédigés au milieu du IXe siècle, les Actes des évêques du Mans précisent ainsi, à l’image du Liber pontificalis, la durée de chaque épiscopat42 . La fréquence des épiscopats de trente, quarante ou cinquante ans trahit le caractère symbolique de ces précisions qui expriment un idéal de durée et de stabilité que l’on retrouve dans les Vies d’évêques angevines ou bretonnes. Cette stabilité conforte l’inscription de chaque épiscopat dans une longue chaîne garante de la tradition et du principe de succession apostolique, particulièrement mis en avant au IXe siècle, par exemple au concile de Paris de 829 ou dans les Fausses décrétales43 . Les simples catalogues ou listes épiscopales, dont la confection est plus répandue que les Gestes d’évêques, ont pour but de rapporter et d’illustrer cette stabilité pluriséculaire qui confère à la cité son antiquité et son prestige. À Arles, la plus ancienne est conservée dans un manuscrit de la fin du IXe siècle confectionné sous l’épiscopat de Rostaing (871-911) entre 890 et 901. Au Mans, deux listes élaborées dans la première moitié du IXe siècle figurent en tête des Actes des évêques du Mans et des Gestes de l’évêque Aldric. À Angers aussi on fabrique deux listes, l’une dans le courant du IXe siècle, l’autre aux alentours de 900-905, sous l’épiscopat de Rainon. De manière significative, cette seconde liste, due au diacre Archanald, porte le titre suivant : « Noms des prélats qui depuis le commencement de la chrétienté gouvernèrent par succession l’Église d’Angers ». Ces éloges de la stabilité renvoient à une situation apparemment courante. Au Mans, seuls deux cas de transfert sont avérés avant le XIIe siècle : le premier concerne Hoding, déplacé du Mans à Beauvais par Charlemagne à la fin du VIIIe siècle, le second Gervais, appelé sur le siège de Reims par le roi Henri Ier en 1055. À Angers, Arles ou Marseille, les évêques demeurent sur leur siège jusqu’à leur décès ou leur retraite monastique44 . Le lien entre l’évêque et sa cité était donc ferme et durable.

Rituels d’avènement
Les grands moments du pontificat doivent manifester la relation privilégiée qui unit l’évêque à sa cité. Au IXe siècle, l’événement inaugural de cette relation est la consécration de l’évêque et son intronisation sur le siège de la cité. Le siège (sedes) ou la chaire (cathedra) de l’évêque est en effet de plus en plus souvent considéré comme un trône45 . Il est placé dans le chœur de l’« église-mère » (ecclesia mater) ou « église majeure » (ecclesia major) de la cité, qui finira par en prendre le nom et par s’appeler la cathédrale46 . En Gaule et en Italie, à quelques rares exceptions (Arezzo par exemple), cette église est située depuis les origines à l’intérieur des murs de la cité : c’est le cas à Arles, Marseille, Aix-en-Provence, Le Mans, Nantes, Angers, Rouen, Rome, Aquilée, Milan, Ostie, Trente, Padoue47 …
Les notices des Actes des évêques du Mans commencent en général par une rapide évocation de l’élection et de la consécration de l’évêque. L’élection s’effectuait dans la cité mais hors de l’église-mère : l’évêque y entrait ensuite pour recevoir la consécration selon un rituel liturgique spécifique dont on sait qu’il n’est pas antérieur au VIIIe siècle. La Vie de Maurille, écrite à Angers au début du VIIe siècle, témoigne de la situation antérieure : l’élu fait son entrée dans l’église-mère en présence du peuple rassemblé ; la descente d’une colombe sur sa tête vient alors signifier l’assentiment divin à l’élection du saint, mais rien n’est dit sur la consécration. Au IXe siècle, les Gestes d’Aldric du Mans évoquent un peu plus précisément les différentes étapes qui conduisent l’évêque sur le siège de la cité : choisi comme évêque par Louis le Pieux, Aldric fut d’abord investi de la charge pastorale (cura pastoralis) au moyen d’un bâton ou d’une crosse (per baculum), par le métropolitain de Tours, en présence de l’empereur, du comte Rorgon et des nobles du Maine, à Tours, le 9 novembre 832. Puis il fut consacré évêque par le métropolitain le 22 décembre suivant, cette fois « dans la cité et dans l’église-mère elle-même », en présence de nobles, d’évêques, du clergé et du peuple du Mans48 .
On sait combien la cérémonie tardo-antique de l’adventus, à la fois avènement et entrée solennelle, à l’origine réservée à l’empereur, aux rois et aux hauts dignitaires civils, fit l’objet d’une captation précoce par les évêques, soucieux de mettre en scène leur entrée en fonction ou la translation de reliques dans leur cité49 . À en juger par les allusions des Vies de saints des VIe-VIIe siècles, le rituel principal était inspiré de la procession inaugurale des consuls ordinaires dans la capitale impériale et consistait à conduire le nouvel évêque, assis sur un siège, à travers la cité jusqu’à la domus ecclesiae et sous les acclamations de la foule. Les sources de l’époque carolingienne rapportent quelques exemples d’adventus épiscopal, mais ne donnent plus de semblables précisions50 . Nos informations deviennent plus prolixes au Xe siècle, témoignant peut-être d’un renouveau de la pratique à une époque où la fonction épiscopale occupe une place centrale dans l’économie des pouvoirs à l’échelle régionale. À Angers, par exemple, l’évêque Néfingue confirme les privilèges liturgiques de l’abbaye Saint-Aubin dans une charte datée de 972 : parmi ces privilèges figure la consécration de l’évêque dans l’église abbatiale, avant son entrée dans la cité et son intronisation dans la cathédrale. Le document nous apprend par ailleurs que, le jour des Rameaux, la lecture de l’Évangile à la cathédrale devait être faite par un moine de Saint-Aubin. Les deux choses peuvent n’entretenir aucun rapport, mais il est probable que le rôle des moines dans les célébrations d’ouverture du cycle de Pâques rappelle leur implication dans l’installation de tout nouvel évêque, à travers le parallèle traditionnel entre la cérémonie et l’entrée du Christ dans Jérusalem (Jean 12,12-19). Quoi qu’il en soit, cette cérémonie d’entrée en trois étapes est attestée pour l’évêque Hubert le 13 juin 1006. Elle existait sans doute déjà à la fin du IXe siècle, ce qui permettrait d’expliquer l’importance que revêtait le contrôle de l’abbaye Saint-Aubin pour Alain III de Bretagne puis pour les comtes d’Anjou : grâce à elle, ils pouvaient peser sur l’accès à la fonction épiscopale51 .
Le cas d’Angers n’est pas unique. Les Gestes des évêques d’Auxerre font ainsi mention de la première entrée de l’évêque dans sa cité en 910, puis de nouveau en 1039. Le schéma semble assez proche de celui d’Angers : l’évêque est consacré dans l’abbatiale Saint-Germain, puis il fait son entrée dans la cité, avant d’être intronisé dans la cathédrale Saint-Étienne. À Bordeaux, la seconde Vie de saint Séverin, composée à la fin du XIe ou au début du XIIe siècle, suggère que l’évêque passait aussi une nuit à l’abbaye Saint-Seurin avant d’être intronisé sur le siège de la cité. On a également conservé la trace d’une première entrée à Sens à la fin du Xe siècle, ainsi peut-être qu’à Thérouanne52 . Mais il faut attendre les XIIe et XIIIe siècles pour que ce genre de cérémonies fasse l’objet d’un ample rituel et s’étende à un grand nombre d’évêchés53 . La réforme grégorienne joua dans ce processus un rôle décisif, d’abord en diffusant le rituel de l’entrée du pape dans la ville de Rome, ensuite en dotant la cérémonie d’une nouvelle signification, celle des noces de l’évêque avec son église, qui appliquait à un rituel précis l’ancienne métaphore du mariage entre l’évêque et son église apparue au début du IVe siècle sous la plume d’Athanase d’Alexandrie (qui glosait 1 Cor. 7,27). Dans ce cadre, l’entrée solennelle dans la cité marquait le consentement de la communauté à l’élection et la prise de possession de son église par le nouvel évêque. Au XIIIe siècle, elle prendra souvent une dimension féodale, avec la mise en scène de l’hommage des vassaux, attestée à Soissons, Senlis, Meaux, Auxerre, Sens ou Bordeaux. Dans la province de Tours, cette cérémonie « nouvelle manière » n’est toutefois pas connue avant le témoignage exceptionnel de Guillaume Le Maire, à Angers, à la fin du XIIIe siècle54 .

La maison et la tombe
Une fois installé, l’évêque est appelé à séjourner le plus souvent dans sa cité. Les Gestes d’évêques et dans une moindre mesure les Vies de saints évoquent régulièrement la résidence urbaine de l’évêque dans la « maison épiscopale » (domus ou mansio episcopalis), le terme de palais (palatium) n’étant guère utilisé, à l’exception de l’Italie, avant les constructions monumentales des XIIe-XIIIe siècles55 . Cette maison est partout mentionnée de manière précoce : à Angers en 461, à Arles vers 502-542, au Mans en 616. À Angers, elle est d’abord située du côté sud de l’église cathédrale, à proximité du mur d’enceinte, à l’intérieur du castrum du Bas-Empire. Peu après 851, à la suite d’un échange foncier avec le comte, elle est transférée au nord de l’église cathédrale, où elle demeure jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. À Arles, la Vie de Césaire (VIe siècle) nous apprend que l’évêque habitait en compagnie des autres clercs dans une maison située à côté de l’église-mère et qui s’ouvrait sur un atrium. À la suite du déplacement de la cathédrale du quartier de l’Hauture à son emplacement actuel, au centre de la cité, entre le VIe et le IXe siècle, l’évêque dut changer d’habitation, mais nous ne disposons d’aucun élément à ce sujet avant le XIIe siècle (carte 3). Au Mans, la maison mentionnée dans le testament de l’évêque Bertrand était située près du rempart, à l’ouest de l’église cathédrale. Selon ses Gestes, elle fut en partie donnée par l’évêque Aldric à son chapitre pour développer l’enclos canonial (claustrum). Au début du XIe siècle, selon les Actes des évêques du Mans, Avesgaud la fait reconstruire en pierre et lui associe des celliers et une grange56 . Cette attention privilégiée accordée à la résidence urbaine des évêques valorise la cité comme lieu de leur activité publique et digne de mémoire. Les actes épiscopaux qui sont pour la plupart rédigés « publiquement dans la cité » (publice in civitate) montrent qu’il ne s’agissait là pas seulement d’un discours.
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Carte 3. La cité d’Arles au haut Moyen Âge


Enfin, l’évêque élit sépulture dans sa cité ou dans ses abords immédiats. En Italie, les premières inhumations d’évêques à l’intérieur des cités apparaissent dès le VIIIe siècle et se multiplient aux Xe-XIe siècles, de préférence dans les cathédrales. Les évêques de Germanie ou de Gaule continuent en revanche le plus souvent de se faire enterrer extra muros dans l’un des nombreux sanctuaires apparus autour des cités entre le Ve et le VIIIe siècle57 . Ce choix respecte la coutume funéraire romaine qui, en vertu de la Loi des XII Tables et d’impératifs de pureté, séparait le monde des morts de la cité des vivants et cantonnait les inhumations dans les nécropoles périurbaines, le long des principales voies d’accès à la ville. Selon les cités, les sépultures d’évêques pouvaient se regrouper dans un sanctuaire privilégié et former une véritable nécropole épiscopale ou bien se répartir en différents lieux au gré des dernières volontés de chacun des prélats. À Auxerre, les évêques reposaient presque tous dans la crypte de l’abbaye Saint-Germain. À Reims, les archevêques se faisaient inhumer à Saint-Remi, de manière prépondérante jusqu’à la réforme de l’abbaye en 945, plus irrégulièrement ensuite. On constate un semblable regroupement au Mans, au profit de plusieurs lieux successifs cependant. Jusqu’à la fin du VIIIe siècle, les sépultures épiscopales se concentraient dans la basilique Saint-Victeur et dans une moindre mesure à l’abbatiale Saints-Pierre-et-Paul (La Couture). Puis à partir de Franco senior (796-816) et jusqu’au XIIe siècle, les évêques adoptèrent comme dernière demeure l’abbaye Saint-Vincent-Saint-Laurent, fondée par l’évêque Domnole en 572. Les évêques carolingiens avaient apparemment souhaité inaugurer une nouvelle ère après les graves manquements attribués à leurs prédécesseurs du VIIIe siècle58 . À Arles, les évêques de l’Antiquité tardive s’étaient aussi fait inhumer dans un lieu privilégié, la basilique Saint-Geniès dans la nécropole des Alyscamps, où reposait le corps du martyr arlésien du IIIe siècle, mais nous ne savons rien de leurs successeurs jusqu’au XIIe siècle. À Angers en revanche, il n’y avait pas de nécropole épiscopale : les sépultures des Ve-VIIe siècles étaient dispersées entre de multiples églises (Saint-Maurille, Saint-Aubin, Saint-Lézin, Saint-Maimbœuf, Saint-Martin) et à l’exception de Benoît, peut-être inhumé dans l’église Saint-Maurille peu après 816, nous ignorons où furent enterrés les évêques des IXe-Xe siècles. En 1047, l’évêque Hubert semble inaugurer un nouveau lieu en manifestant le désir d’être enseveli dans l’abbaye Saint-Serge, un peu plus éloignée de la cité, qu’il venait de restaurer avec le soutien de sa parenté. Cette pratique explique que le clergé de la cité d’Alet, en Bretagne, ne put accepter d’être privé des reliques de celui qu’il considérait comme le plus illustre de ses pasteurs, Machut alias Malo, et qu’il entreprit un long périple pour en ramener une partie (la tête et le bras droit) en grande pompe de Saintes, où le saint était allé mourir, jusqu’à l’île d’Aaron, au nord d’Alet, où le saint avait vécu à son arrivée d’outre-Manche59 .
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58. 
Reims : PICARD 1975 ; DEMOUY 2005, p. 51. – Le Mans : a) La basilique Saint-Victeur est mentionnée dès 616 (Testament de Bertrand), et peut-être déjà dans un acte ambigu de Domnole daté de 581 (Premiers Monuments, t. 3, notice Le Mans). Elle reçoit la sépulture de Victeur et de ses successeurs. Les AP (Gestes de Victeur) en font une église dédiée aux saints apôtres construite par Victeur pour accueillir la sépulture de son prédécesseur Liboire. Elle aurait été agrandie sous l’épiscopat d’Innocent, qui aurait déplacé les reliques de Victeur dans une nouvelle abside. Selon Jacques Biarne, c’est peut-être à ce moment qu’intervint le changement de dédicace au bénéfice de Victeur (Topographie chrétienne, t. 5, p. 53) ; il est effectué en 616. Un culte est attesté auprès de la tombe de Victeur par Grégoire de Tours et l’acte de Domnole de 581. b) L’abbaye Saint-Pierre-Saint-Paul est fondée par l’évêque Bertrand. c) La basilique Saint-Vincent est édifiée et dotée en 572 par l’évêque Domnole pour y abriter les reliques du martyr. La seconde titulature à saint Laurent est mentionnée dans un autre acte sincère de Domnole de 581. Celui-ci y élit sépulture, inaugurant une longue série d’inhumations épiscopales.


59. 
Arles : HEIJMANS 2004, p. 296-298. Les inhumations de Concordius (v. 390) et d’Honorat (430) sont très probables, celles d’Hilaire (449) et d’Aeonius (502) certaines. Nous sommes dépourvus de sources pour les siècles suivants. La donation de l’église à l’abbaye Saint-Victor de Marseille par l’archevêque d’Arles Raimbaud au milieu du XIe siècle ne fait aucune allusion aux sépultures épiscopales. – Angers : FANNING 1988, p. 163. Sa nièce, Emma de Montrevault, en 1058, et son époux Raoul, vicomte du Mans, en 1067, sont aussi inhumés à Saint-Serge. – Alet : Vie de saint Malo, éd. G. Le Duc, chap. 1-13. Cf. POULIN 2009, p. 142-170.
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